
 
 

 
    

 
 

 

             

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

/ Briefing – Mai 2025 

Quand les algorithmes et l'IA (co)décident : protéger les 

droits fondamentaux 
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Les algorithmes et l'intelligence artificielle (IA) peuvent influencer les décisions concernant les 

personnes, que ce soit lorsque les systèmes sont supposés examiner les candidatures à un emploi, 

évaluer la solvabilité, réglementer l'accès aux établissements d'enseignement, prédire les crimes, 

prévoir les taux de récidive ou détecter les fraudes aux prestations sociales. Ces systèmes font des 

prévisions, émettent des recommandations ou prennent des décisions (systèmes de prise de décision 

automatisée, ou ADM) ou génèrent des contenus qui concernent des décisions relatives à des 

personnes. Ils peuvent ce faisant avoir des effets négatifs sur les personnes concernées, qui touchent 

à leurs droits fondamentaux. 

Dans sa décision de principe du 12 février 2025, le Conseil fédéral a reconnu que l'IA devait être 

réglementée pour protéger les droits fondamentaux. Dans cette optique, il a signé la Convention sur 

l'IA du Conseil de l'Europe et prépare d'ici fin 2026 les projets de loi nécessaires à la ratification de la 

convention, notamment dans les domaines de la transparence, de la protection contre la discrimination 

et de la surveillance. Il s'agit là d'un signal important indiquant que les droits humains, la démocratie 

et l'État de droit doivent être protégés et promus dans le cadre de l'utilisation de l'IA. La mise en 

œuvre de la convention nécessitera des mesures importantes qui contribueront à la protection des 

droits fondamentaux. 

Mais ce n'est que si la Suisse met en œuvre la convention sur l'IA avec détermination et ambition 

que les droits fondamentaux pourront être protégés de manière fiable. Des mesures contraignantes 

doivent être prises pour le développement et l'utilisation de systèmes algorithmiques et d'IA, tant dans 

le secteur public que dans le secteur privé. En effet, les privés utilisent également ces systèmes pour 

prendre des décisions essentielles pour les personnes : par exemple, lorsqu'ils évaluent les 

candidatures à un emploi, les performances des employé·e·s, calculent les prestations d'assurance ou 

vérifient la solvabilité. Par ailleurs, le développement et l'utilisation de systèmes algorithmiques et d'IA 

dans des domaines qui n'entrent pas dans le champ d'application de la convention, comme la sécurité 

nationale par exemple, ne doivent pas être ignorés. En effet, ce sont précisément des domaines dans 

lesquels la protection des droits fondamentaux prend une importance particulière. 

Ce briefing donne un aperçu de nos recommandations pour que les algorithmes et l'IA soient utilisés 

de manière compréhensible, responsable et dans le respect des droits fondamentaux lorsqu'ils 

influencent des décisions concernant des personnes. Il ne s'agit toutefois que d'une pièce du puzzle 

d'une stratégie globale pour la gestion de l'IA. Dans notre papier de position « Quelle IA voulons-

nous ? Conditions-cadres pour les algorithmes et l’Intelligence artificielle », nous montrons par ailleurs 

quelles conditions-cadres sont nécessaires pour organiser le développement et l'utilisation des 

algorithmes et de l'IA de manière à prévenir les dommages et à permettre un bénéfice pour toutes et 

tous. 

 

 

 

  

https://algorithmwatch.ch/fr/le-conseil-de-leurope-instaure-un-cadre-pour-lintelligence-artificielle/
https://algorithmwatch.ch/fr/le-conseil-de-leurope-instaure-un-cadre-pour-lintelligence-artificielle/
https://algorithmwatch.ch/fr/reglementations-de-l-ia/
https://algorithmwatch.ch/fr/reglementations-de-l-ia/
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Recommandations 

Lorsque nous utilisons l'IA pour prendre des décisions, nous devons nous assurer que les décisions 

influencées par les systèmes d'IA sont transparentes et compréhensibles pour les personnes 

concernées. L'autonomie des personnes doit être préservée et la protection contre la 

discrimination renforcée. 

Secteurs public et privé 

/ Identifier et justifier les décisions partiellement et entièrement automatisées, mettre à 

disposition des possibilités d’Opt-Out : la personne concernée par une décision basée sur un 

algorithme doit pouvoir comprendre la décision. Par conséquent, les personnes concernées doivent 

être informées si un algorithme a contribué à la prise de décision (entièrement ou partiellement) 

automatisée. En outre, elles doivent avoir le droit d'obtenir des explications et d'accéder à toutes les 

informations dont elles ont besoin pour exercer un recours, en particulier dans les domaines 

sensibles, lorsque des droits fondamentaux peuvent potentiellement être affectés ou dans le cas de 

systèmes complexes. Cela pourrait se faire, par exemple, par une extension de l'article 21 LPD. En 

outre, les personnes concernées doivent pouvoir s'opposer, sous certaines conditions, à l'utilisation 

d'un système de prise de décision algorithmique. 

/ Impliquer les personnes concernées : les personnes concernées par des décisions automatisées 

doivent être consultées et pouvoir participer au développement, à l'utilisation et à l'évaluation des 

systèmes. Pour ce faire, elles doivent également pouvoir faire appel à des expert·e·s externes. Cette 

implication n’est pas seulement importante pour éviter les injustices, mais contribue également à 

une meilleure qualité et acceptation des systèmes. Il est par exemple essentiel que les employé·e·s 

aient leur mot à dire quand des décisions automatisées les concernant sont prises sur leur lieu de 

travail. Les droits de participation et d'information doivent donc être renforcés en conséquence et 

des possibilités de sanction doivent être introduites. La participation et la transparence ne doivent 

toutefois pas engendrer un abandon de responsabilité. En savoir plus : recommandations 

concernant l'utilisation d'algorithmes sur le lieu de travail 

/ Garantir l'accès aux voies de recours de manière formelle et effective : les personnes concernées 

doivent notamment avoir accès à des possibilités d'enquête ainsi qu'à des droits de recours auprès 

d'organes de surveillance et à des possibilités d'indemnisation. Les recours doivent être faciles d'accès, 

peu coûteux et efficaces. Les acteurs collectifs devraient également pouvoir déposer des plaintes, 

demander des enquêtes et exercer des recours. 

/ Développer les compétences et promouvoir la recherche : en tant qu'individus et en tant que société, 

nous devons comprendre comment fonctionne la prise de décision algorithmique et quelles 

conséquences elle peut avoir. Pour renforcer notre capacité d'action face aux algorithmes et à l'IA, 

nous avons besoin des compétences adéquates et de moyens de contrôle indépendants. Cela signifie 

également que les compétences des personnes qui utilisent la prise de décision automatisée doivent 

être renforcées, par exemple par des formations. En outre, il faut favoriser et renforcer la recherche 

interdisciplinaire d'intérêt public, le journalisme et la société civile, qui se consacrent aux effets et à 

l'utilisation responsable des algorithmes et de l'IA. 
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/ Mettre en place des organismes de contrôle indépendants et coordonnés : ces organes de 

contrôle doivent disposer de ressources et d'une expertise suffisantes. Leur indépendance doit être 

garantie. Dans l'idéal, ils devraient être soutenus par un groupe de suivi avec des expertises de la 

communauté scientifique et de la société civile (« conseil consultatif de l'IA »). 

Recommandations supplémentaires pour le secteur public 

/ Garantir la transparence et la traçabilité vis-à-vis de la société par le biais de registres publics et 

d'analyses d'impact : lorsque des systèmes algorithmiques prennent des décisions partiellement 

ou entièrement automatisées, des analyses d'impact doivent être obligatoires tout au long du cycle 

de vie, notamment en ce qui concerne l'impact sur les droits fondamentaux. Les systèmes utilisés 

devraient en outre être répertoriés dans des registres accessibles au public, fournissant des 

informations pertinentes sur l'objectif, le modèle, les responsables et les résultats de l'analyse 

d'impact. La transparence dans l'utilisation des algorithmes et de l'IA ne devrait pas être considérée 

par les autorités comme une menace, mais comme une opportunité de renforcer la confiance de la 

population. En savoir plus : recommandations sur les décisions automatisées dans le secteur public 

/ Protéger efficacement contre la discrimination par les algorithmes et l’IA : la protection contre la 

discrimination doit être renforcée tant au niveau de la prévention (par exemple par l'introduction de 

mesures obligatoires telles que des analyses d'impact) qu'au niveau de l'application des lois (par 

exemple par l'allègement de la charge de la preuve et l'introduction de recours collectifs). En savoir 

plus : papier de position « Discrimination algorithmique » 

/ Garantir des mesures de protection spécifiques dans les domaines sensibles : lorsque l'IA et les 

décisions basées sur des algorithmes sont prises dans des domaines sensibles tels que le travail de 

la police, l'exécution des peines, la justice, les services sociaux ou les domaines de la migration et de 

l'asile, des mesures de protection particulières sont nécessaires pour garantir une utilisation 

responsable. En outre, des conditions-cadres sont également nécessaires pour garantir une 

utilisation des algorithmes et de l'IA conforme aux droits fondamentaux dans les domaines de la 

sécurité nationale, de l'armée et de la défense. Dans ces domaines, les personnes concernées se 

trouvent souvent déjà dans des situations où elles ont particulièrement besoin d'une protection 

fiable des droits fondamentaux. 

Recommandations supplémentaires pour le secteur privé 

/ Renforcer la traçabilité et réduire les risques : lorsque l'IA et les systèmes algorithmiques sont 

développés et utilisés par des privés pour prendre des décisions sur des personnes qui sont 

essentielles pour elles et/ou qui peuvent affecter leurs droits fondamentaux, les risques devraient 

être évalués par des analyses d'impact ou des audits indépendants, et mitigés. Ces mesures visent 

également à empêcher que des systèmes scientifiquement non fondés et éthiquement 

irresponsables (« AI Snake Oil ») soient utilisés pour prendre des décisions concernant des 

personnes. 

/ Introduire une interdiction de la discrimination pour les privés : les privés développent et utilisent 

des systèmes algorithmiques qui ont des répercussions importantes sur la vie des personnes. La 

protection contre la discrimination s'impose donc ici aussi. Cela peut se faire par une interdiction 

générale de la discrimination. En savoir plus : papier de position « Discrimination algorithmique » 



4 

 
 

 
    

 
 

 

             

AlgorithmWatch CH   /   Fabrikstrasse 17   /   CH-8005 Zurich   /   https://algorithmwatch.ch   /   info@algorithmwatch.ch  

En tant que société, nous devrions tracer des lignes rouges là où les applications de l'IA et des 

algorithmes ont des impacts disproportionnés sur les personnes et leurs droits fondamentaux, qui 

sont incompatibles avec l'idée d'une société démocratique. 

Secteurs public et privé 

/ Interdire les applications qui ont un impact disproportionné sur les droits fondamentaux et qui 

sont incompatibles avec les principes démocratiques : il s'agit notamment de la reconnaissance 

biométrique dans les espaces accessibles au public (en temps réel et a posteriori), de certaines 

autres analyses biométriques telles que le scraping d'images faciales, la reconnaissance des 

émotions (avec des exceptions dans des domaines étroitement définis, par exemple pour les 

personnes en situation de handicap) et la catégorisation biométrique sur la base de caractéristiques 

nécessitant une protection particulière. Certaines formes de police prédictive, lorsqu'elles reposent 

sur des systèmes algorithmiques complexes, ainsi que le scoring social par des acteurs publics et 

privés devraient également être interdits. Pour ces applications, des interdictions s'imposent en 

raison de leur impact disproportionné sur les droits fondamentaux. Ces interdictions devraient 

également s'étendre à la vente, à la distribution et à l'exportation des technologies concernées. En 

savoir plus : papier de position sur la surveillance biométrique 

La protection des droits fondamentaux doit être assurée tout au long de la chaîne de création de 

valeur lors du développement et de l'utilisation de l'IA. 

Secteur public 

/ Intégrer la protection des droits fondamentaux dès l'acquisition et le développement : 

l'administration publique devrait à cet effet définir des exigences pour ses fournisseurs et ses 

contractants. Ceux-ci doivent d'une part s'assurer que des analyses de risques en matière de droits 

fondamentaux sont effectuées, que celles-ci sont consultables par l'administration et que des 

mesures adéquates ont été prises pour éviter le risque de violation des droits fondamentaux. 

L'administration publique est également appelée à examiner et à minimiser les risques liés à la 

dépendance vis-à-vis des grands fournisseurs. Ceci est important afin de garantir à la fois la 

protection des droits fondamentaux de la population et la capacité d'action de l'État. A cet égard, il 

convient notamment d'examiner de manière systématique les alternatives aux produits et services 

des très grands groupes technologiques. 

Secteurs public et privé 

/ Légitimer démocratiquement les approches réglementaires : les réglementations devraient, dans 

la mesure du possible, être ancrées au niveau de la loi et ne pas être excessivement externalisées 

dans des processus de standardisation opaques et dominés par l'industrie. En outre, les processus 

de standardisation devraient garantir non seulement des connaissances techniques, mais aussi 

juridiques, éthiques et surtout relatives aux droits fondamentaux, ainsi que l'implication de 

différentes parties prenantes. 
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/ Considérer l'impact sur les droits fondamentaux dans le débat public : les algorithmes utilisés 

dans le domaine du débat public, tels que les systèmes de recommandation sur les réseaux sociaux 

ou les systèmes d'IA générative tels que les chatbots et les générateurs d'images, peuvent également 

avoir un impact important sur les droits fondamentaux. Des mesures devraient donc être prises 

pour permettre un débat public constructif, positif pour les individus, bénéfique pour la société et la 

démocratie, et équitable pour toutes et tous. En savoir plus : papier de position sur la réglementation 

des plateformes 

/ Assurer la responsabilité tout au long de la chaîne de valeur : la chaîne d’approvisionnement de 

l'IA se caractérise par une consommation énorme de ressources telles que l'énergie et l'eau, des 

émissions de CO2 considérables et des conditions de travail parfois précaires, par exemple lorsque 

l'entraînement des modèles est délocalisé dans le Sud global. Les entités qui développement et 

utilisent l’IA devraient être soumises à un devoir de diligence strict. Cela inclut l'obligation d'évaluer 

les risques pour les droits fondamentaux et les risques systémiques pour la société, et de prendre 

des mesures pour minimiser ces risques. Le respect de ces obligations doit faire l'objet d'un contrôle 

efficace. Les entreprises qui ne respectent pas ces obligations de diligence et ne prennent pas de 

mesures pour atténuer les effets négatifs doivent pouvoir être tenues responsables. En savoir plus : 

papier de position « Quelle IA voulons-nous ? » 

/ Promouvoir les alternatives : l'IA n'existe pas aujourd'hui sans la Big Tech. Derrière l'IA se cache 

aujourd'hui une certaine économie politique, marquée par quelques grands groupes. Celles-ci 

disposent d'une énorme concentration de pouvoir d'opinion et de pouvoir de marché, qui est en 

tension avec un développement technologique orienté vers l'intérêt général, favorisant la 

démocratie et respectant les droits fondamentaux. Pour protéger l'intérêt général et les droits 

fondamentaux, nous ne devrions pas être obligés de nous fier au bon vouloir des entreprises 

technologiques, mais plutôt définir les exigences en tant que société démocratique et garantir une 

utilisation responsable et équitable de la technologie. 

 

Ces conditions-cadres pour la protection des droits fondamentaux dans le contexte de la prise de 

décision automatisée ne sont qu'une pièce du puzzle d'une stratégie globale pour la gestion de l'IA. 

Dans notre papier de position « Quelle IA voulons-nous ? », nous montrons de manière approfondie 

quelles sont les conditions-cadres nécessaires pour encadrer le développement et l'utilisation des 

algorithmes et de l'IA de manière à prévenir les dommages et à permettre un bénéfice pour toutes 

et tous. 

 

AlgorithmWatch est une organisation non gouvernementale à but non lucratif basée à Zurich et Berlin. 

Nous nous engageons pour que les algorithmes et l’Intelligence artificielle (IA) renforcent la justice, la 

démocratie, les droits humains et la durabilité au lieu de les affaiblir. Pour ce faire, nous étudions et 

fournissons des explications sur les systèmes de prise de décision algorithmique et leur impact sur les 

personnes et les sociétés, développons des propositions sur la manière de bien réglementer 

l’automatisation et les systèmes d’IA et les soumettons au débat politique et public. L’organisation suisse 

AlgorithmWatch CH a été fondée en 2020. 
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